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1. La reunion regionale consulative pour la mobilisation des r-essources
financieres pour Ie developpement nes sources d1energie nouvelles et
renouvelables en ..\frique s' est tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) du 25 au 27"
nov~mbrec 1986, pour donner aux bailleurs de fonds potentiels J aux pays
africains ~eceVeuT.S et aux organisations internationales 1~occa5ion de
discuter de la promotion de,s pro jet s dans Le domaine des sources d 1 energie
nouve Ll.e s et renouvelables et 0 "exam i ne r la question de la mobilisation
des ressources financieres necessaire~ a 1 'execution de ces pro jecs . Elle
a ete organisee sur la base d I une nouvelle formule qui a remplace la seule
reunion consultative par la notion de I'travail de consultation II au titre
de laquelle des consultations se tiendront sur une base continue entre les
Etats membres. les organisations de Jeveloppement economique et les bailleurs
de fonds potentiels.

2. Ont
ci-apres
Nigeria,

pa r t.LcLpe a la r eunLon Le s represent:ants des Etats rnembres africains
Angola~ Burundi, £gypte r Ethiopie~ Gh~na, Kenya r Mozambique,

Rwanda~ Senegal, Soudan et Zimbahwe~

"-

3~ Ont egalement participe a la reunion les representants des pays
suavants lillemagne (Republique federale L I), Autriche~ Belgique, Bresil,
Canada, Chine (Republique populaire de)f Stats-Unis rlt1~erique, Filande,
France { Italie, Norvege r Royaume-Uni, Suede et Union des republiques
socialistes sovietiques.

4'. Les 'representants des organisations regionales et sous-n;!gionales
africa,il?-es ci-apres ont· egalement participe a 1a reunion ~ Banque africaine
de developpement (BAD), Communaute economique de l'Afrique de I'Quest (CEAO),
Communaute econornique des Etats de llAfrique de 1lOuest (CEDEAO), Zone
d I echanqes preferentiels (ZEP), Conference de coordination du developpement
de l'Afrique australe et Communaute economique des Etats de ltAfrique centrale
(CEEAC) .

5~ Ont egalement participe a la reunion les representants des organisations
internationales et autres organi.sations du systeme des Nations Unies ci­
apres ~ Bureau du Directeur general au deve Loppement; et a 1a cooperation
economique internationale, Oepartcment des affaires economiques et sociales
internationales, Departement foe 1a cooperation technique pour Ie
deveLoppemerrt , Organisation ces nations Unies pour I' alimentation et
l' agricul ture (FfiO); I' Organisa ticn internationale du Travail (aIT), Union
internat~onale des telecommunications (UIT), Programme des Na~on5 Onies
pour Ie developpement (PUUD), Programme des Nati0ns Unies pour l'epvi~onnement

(PUUE) 1 Orgnisation des Uations Unies pour L' education; la science et 1a
culture (UNESCO), Or-qan Lse t i on me t.ecr o Loq i que mondiale (OMM), et communaut.e
economique europeenne (eBB).

6. Au cour-s des debe t s qui ant su i.v i ," les Etats membres africains, les
pays developpes et los pays en developpernent, les organisations
intergouvernementales et les organismes des Nations Unies ont presente leurs
exposes sur Ie developpernent des sou~ces d1energic nouvelles et renouvelables
au niveau de leurs pays et organisations respectifs. Les propositions de
pro jet qui ant 6te designees par les pays africain~ ~omme projets prioritaires
dans Le domaine de developpemcnt de sources d I energie nouvelles at
renouvelables ant ete presentees. Un resume de ces exposes figure dans
les paragraphes ci-apres.
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7. La consommation de bois de chauffage en I\frique augrnente tant dans
les zones rurales que dans Lcs zones urbaines at' 1a consommation de charbon
augmente encore plus vi te. Cela a une incidence sur 1'1 approvisionnement
en bois de chauffage avec les consequences que cela entraine pour
l'environnement. II cst neccssairc de rassembler des informations plus
detaillees sur Ie niveau at 1~ vol~~e de 1a consommation de bois de chauffage
e t, de charbon an vue d ' elabor-cr des mesures conceptuelles appxoprLees pour'
faire face aux probLemes . Les boao i ns en charbon en Afrique sont asse-z
elaves et se si tuent generalement entre 1,,0 et 1,9 m3 par personne et par
an. Avec ce niveau de consommation v 11 est facile de prevoir pour l'av~riir

une grave penurie de bois de chauffage 0n Afrique.

8. La mise en valeur et 11 utilisation de l' en~r9ie de sources nouvelles
et renouvelables en Afrique pourraicnt constituer une solution partielle
au pzobLeme de l' energie dans la ma j oz Lte des pays africains. Les pays
af r a.ca.i.ns devraient par consequent rC'c~'3rcher les moyens d i explo.i ter
efficacement des sources d~energie de rcmplacement telles que l'energie
solaire at Ie biogaz ou utiliser les fOyers ameliores.

9. Bien que certains pays africains prevoicnt une production considerable,
il est tres difficile d'ustiucr la ccntribution actuelle et future des sources
d' energie renouvelables a 1 1 approvisionncment en energic. II conviendrai t
de noter que depuis la Conference de Nairobi il y a plus de cinq ans , les
sources d' e.nergie renouvelablcs ont ete. pzecon i seos comme la solution aux
problemes de l'encrgie en Afrique. Malheureusement, dans certains cas,
la credibili te des technologies d' energie de aources renouvelables a souffert
de la promotion prematuree et ~xcessjve da CBS t~chnologies en Afrique.

10. Les petits sysr.emes de production d I electricite banes sur l' utilisation
de pann~aux photovoltaiqucs ont atteint un stade 06 i1 faudrait en promouvoir
la generalisation et llutilisation 0n Afriqu~ pour Ie pompage de l'eau~

llapprovisionnemBnt en energie pour assurer des services essentiels notament
dans les dispensaircs et l~s telecommunications et la preservation des vaccins
par refrigeration dans l~s zones rurales eloignees dlun systeme ~
d'approvisionnemcnt en energie elcctriquee

11. La production d I encrgie a base (~I alcool offre i1e bonnes perspectives
dans certains pays africains et pourrait eviter a de nombreux pays non
productcurs de pe t r o Le d ' avoir a payer de factures encrgetiques eleves.
Toutefois la chute des prix du pe t rol,e a entraine une baisse de 1'interet
dans certains pays africains qui avaienf-. opt.e pour la production d I enerqie
a base d'alcool en utilisant la cannc a sucre.

12. Los r essourccs geothermiquBs son; largement reparties en Afrique, en
particulier dans la partie orientale ct quelques pays de cette sous-region
ent deja cons~ruit des infrastructur2S de production d lelectricite

geothermique. II convient de noter que dans Le deveLoppement; de l' enargie
geothermique· en Afrique, les r e s sourcea du compte d<J 1 j" enodrgie du PNUD ant
ete utilisees pour assur~r un rol~ cat~lyscur dans l'utilisatiqn de ressources
additionnellcs. .



-

E/ECA/CM.13/19/Summary
Page 3

13. Les installations de biogaz dans les operations d I elcvage commerciale
at 1a gazeifi~ation de 1a biomasse pour une production dirccte de 1a chaleur
sont devcnucs 11 unc des t8chnologiE:s les plus importantes dans les zones
rurales en Afrique. Cos technologios offrGnt d'Qxcellcntes perspectives
econorniques ma i s i1 y a encore dGS obstacles techniques ! surmonter ~ II
est necessairc de reduirc davantagc 10· cout pour stimuler l'utilisation
generalisec des digo~t~urs GO biogaz dans les pays africains.

14. Le s minf rcen t r a Le s nyoro",nectriques sont actuellement t re s populaires
en Afrique malgre Ie fait que leurs couts soient fonction du lieu d'implanta­
tion. Elles ont traditionnellement ete considkree comme appropriee dans
les zones rurales au il est impossible d'e~encire Le nfseau national. Leur
developpement est essent'ellement justifie par la rentabilisation des program­
mes nationaux qui peuvent permettre d'executer des centaines de petits projets
largement eparpilles cans un comaine traditionnellement desservi par de
grandes infrastructures centralis~e5.

15. Les espoirs sou l eve s lors de 1a ~onference de Hairobi ali issue de
laquelle on a pense que les pays africains seraient en mesure de developper
leur' enorme potentiel de sources d (energie renouvelables n I ont pas encore
ete realises et ce~ pour deux raisons principales : premierement~ Ie develop­
pement et l' applicat ion des capteurs photovoltaiques et de digesteurs de
biogaz se sont reveles plus difficiles que prevu pour les institutions dans
les pays africains s:occupant du developpe~ent de l:energie de sources renou­
velab1es.

16. 11 existe deja de nombreuses technologies operationnelles pour le deve­
loppement des sources d1energie nouvelles et renouvelables. Toutefois,
la diffusion de ces technologies aupres des utilisateurs potentiels pose
prob Leme, Il y a en outre le pr ob l eme de l' acceptation de ces technologies
par les utilisateurs potentiels~ notamment ceux vivant dans les zones rurales.

1/. Dans presque taus les pays ? f r aca i n s , la question de la formation et
de La crear ron .:1' institutions a ete cons t de r ee comme devant beneficier d 'un
rang ie priorite eleve. Dans les pays qui se sont lances dans des programmes
de developpement de sources d I energie nouvelles et renouvelables, I "accent
a ete mis sur la necessite d t ur i Lt se r , aut ant que possible, des mat e r I aux
locaux dans la fabrication des equipements et des composantes.

12. Les conclusions ~e la Reunion regionale consultative pour 1a mobilisation
des ressources financieres pour Ie developpement des sources d'energie nouvel­
les et renouvelables en Afrique sont les suivantes :

a) Cette reunion a donne aux pays a f r Lca i ns , bailleurs de fonds et
institutions internationaies representes a la reunion I'occasion de proceder
a. un echange diinformation f r-uc t ue ux , "n peut affirmer que la reunion a
pennis de lancer un processus de consultations qui devrait aboutir a. des
engagements d1assistance financiere ~t technique precisi

b) Les participants a la reunion ant convenu Que
renouvelables continuent de jouer un role importa~t
des besoins energetiques ces pays africains;

les sources d1energie
dans la satisfaction
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c) II ressort des c t ude s e f f e c t ue r s '-Iu ~ i.~ ey ." :~-= un potentiel pour
1 i e.nergie solaire, l' energie hyd r o-ie Lec t r i.cue , 1: ut i 1L>!i.:. ion de la hiomasse
et l'energie eolienne;

d) Dans les zones rura l e s , la cons ounna t t on d 'enf.';:-gie est carac t e r Lsee
par une predominance du bois de chauffage e t du charbon qui son t con s Lde r e s
comrne les p r tnc rpa l e s sources cjlene"reie. Le x f oyer. ameliort.~s pour une
utilisation optimale du bois de chauf f age et du cna rbou suscitent un inter.et
generalise;

e) La procuction de biomasse 1 partir des dcch~tB agricoles et indus­
triels pour des usages aussi d Lf f e r en t s que 13. c onbus t I on directe, l a gazeifi­
cation et la pyrolyse, le biogaz c'" I.' s Lcoo I conr ribue r ont a oatisfaire
les besoins energetiques;

f) L'utilisation des capt cur s pho r ovc l t a i r:;Jes :~ns l e s zones rura1es
eloigne.es pourrait etre cons Lde ree comme '.:res l'tt~.e IJ.\\'..':' Le pompage de l'eau
e t la fourniture de 1 1electricite pou r e~,~;ure: :':es ~_:,vicc~ indispensables
tels que lfeciairage~ La conservation des '~1.cc:·:~~ 3r,~~~~ a 1a refrigeration
et les telecommunications;

g) Les ressources geothermiqu(.s ('.1.)r-• s t Lt-ren r ;~J.e s our-ce p re c t euse
dtenergie dans les zones qui en di:::,!,oseni:, (en rart-;·:t:lier Janr: 1 'Af r t que
de l'Est) et il existe des r e chno l o g i e s pOUV.-::l:: ps r--e.t t re cie trouver une
solution pot~ntielle aux proble~~~ &r,2~getiquzs;

h) Les mini·ftcentrales hydro"~lectrique~ pourrJi~nt ~tr~ cfficaces
dans les zones O~j en raison de l'~loign~ment1 i1 ~le3t l,as pOFsible d'~tendre

Ie reseau national; il faedrait toutefo:s q~~ l~ cont O~ revi~nt Bait compa­
tible avec les utilisations;

t ) L'energic €olienne pour le pompagc de lleau -2.t'. la p r oduc t Lon d 1 un e
petite quantite d'energi~ electrique pou~rai~nt co~tribucr partiel1ement
a satisfaire les besoins energetiquEs dans Le r end zo i.t s £avorables a 1a
production de ce type d'cnergie.

l:i. La Reunion regionale con s u Lt a t Lvc po-i r L,,: mob; 1. i ..ac t i on des re s s our ce s
f Lrranc Le r-e s pour Le de ve Loppemcn t de oc'r c e-; c: r~clergiL nouve l Le s e t t-en ouve>
lables e n Afrique a fait Ic s r e c cmmandor.Lon s suLven t e s ~

Recommandations 1;ordrc general

a) Tous les projets relatifs ~ la mis~ e~ ~dle·:~ ,Jes 50urC2S dl~nergie

nouvelles et r eriouve Lab Les devra i en t etrc ~(lapC.; all ,:071de rural e t , aut ant
qUE possible) integres =lUX ac t i v i t e s gouvei':J~:('n': .1'':'3 '~~L cou r s ;

b) Tout en pour su i vanr 1a coope r a t i o.: ci:::-.t\~t"<1J.C'~ ::_1 faudrait f avo r Lse r
et renforcer les mecanismcs de coope r e c t ou r,il".til.,~t~rti~c· e'e man i e re a renfor­
ce r 1a cooperation en t r e les pays ?:1.-i<'-1 i rs P.'~h n:i.-J,;;E~UX sous~re:;ional et
regiona 1;

c) 11
potentielles

est r e coremandd de pr()ceder D. UiL:: eV2.1 ,:ltioi1. des incidences
de taus les projets re l a t i f » aux sourc. d.'eni:rgi~ nouvelles
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et renouvelables sur llenvironn2ment nfin de reduire au maximum ces incidences
de la man re re La plus rentable. II importe que les ac c Lv i r e a liees a l'eva­
luation et a la gestion de ce s prob Leme s soient prdvues dans le budget de
la proposition rle projet.

Recommandations BUX Elata membr~s africains
,

d)
en va l eur
mais dans

Taus les gouvcrneIDcnts africains devraient considerer la mise
des sourc~s d'Jnergie nouvel1p.s et renouvelables non pas separement
Ie cadre de 13 planification sociale et economiq~e global~;

•

c) Bien qu'~lle soit necessairc ~t souhaitable,
du secteur pr Lve au f Ln ancemen t d~s projets d I energie d e

et renouve Lab l es n ' est p3S suffisante. Il f aud r a i t cree r
mecanisme susceptible de promollvoir cett~ participation;

f) Les gouverncments devraient mettre l'accent sur
18 mise en valeur de 1a ma i.nvd I O(.UVi'e e t des compe t ence s
1e domaine d~s sources d'energie nouvelles ~t rcnouv21ablcs;

la particip3tion
sources nouvelles

et renforce r un

I.' evaluation et
necessa"i r e s dans

g) Li?S gouve rnemen t s devraient i ns I s t e r sur 1 r analyse des incidences
de 1~urs projets et politiques dans l~ ~omaine d~ liencrgie de SQurccs ~ouv€l­
les et renouvelablcs sur l~emplol~ 1a s~curit~ et 1a sant~ des trav~illeurs

ainsi que cl'autres facteurs ~conomiques.

Recommandations a la CEA et aux organisations internation81cs

h) La CEA e s t pr t ee
tous les pays africains a
a 1a mise en valeur des
compris l~s programm~s de
demonstration;

t nstamment de tout met t r e en oeuvre pour 'aider
mobilis~r les ressourc~s financ~ires n6cessaires
s ou r ce s d I cnergie nouve l Les e t renouvelables s y

formation) de rech~rche - developp~ment et de

•

F=-- t ) La CEA et l e s Ln s t Lt ut i on s dc s Nations Un i e s devra i.en t , dans la
mesure de leurs moycns techniques e t f i nanc Le r s , aider a etudicr les proposi­
tions de projet Lor s que les institutions e t gouvernements africains en font
1a dcmande ;

j) La CEA devrait rassemtlcr ~es informations relatives a des negocia~

tions b t La t e r a Les ou muLt Ll a t e r a Le s pa r t t c u Lte r-es sur les propositions de
pro jet et ~ dans un an s preparE::r un b r e f rapport sur les act Lvdt e s decoulant
de la _pre-sente reunion corrsu Ltat Lve , r appo r t, qui sera I t envoye aUK partici­
pan.ts a cette reunion e t .1UX institutions ou gouvernements intereSS2.9;

k) La CEA devrait rec~nser lcs sujets, questions ou domaine. technolo­
giqu~s pour l~squels d~s reunions pourraient ~tre organlsecs afin de promou­
voir 13 mobilisation d~ liassistance financi~re et technique;

1; _Pendant tout Ie processus de consuitation~ la CEA devrait maintenir
avec d'autres institutions de~ ~ations Uni~s deS Cont3cts ~troits sur llexecu­
tion merne de s projets a f i.n c:utllis\;r e f f i ce ceraen t l e ur potentiel technique
et d Lexecut t on . Le Bureau du Direct.zur gcncr~.l au developp€ment e t a La
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cooperation economique internationale et Ie Dcpartement des affaires cconomi­
ques et sociales internationales sont pries instamment d'aider la CEA tout
au long de processus de consultations aussi bi~n au niveau de la coordination
des activites des institutions des Nations Un i e s que des contacts avec lea
bailleurs dc fonds;

m) La CEA c at priee Lns t ammen t CC suivre e t de coordcnne r llexecution
des dive r-aea recommandat i ons r e lati ve s aux source s d I energie nouvelles et
renouvelables adopt e e s au cours des diverses reunions de 1 'ONU, de 1 'eUA
et autres organisations Et dlencourager llexecution de tous les' projets
regionaux et sous-regionaux dans ce dom~ine;

n) La CEA est priec instamment de faire en sorte qu'un rang de prioritc
maximal soit accorde aux programmes de formation et dienseignement dans
le domaine des sources d I energiE nouve Ll e s et renouvelables; la Commission
devrait etre en mesure d 1 organiser des a t e Lte r s ou des reunions sur des •
sujets particuliers tels que Ls biomass au cours de Ia pe r i.ode d' execution
des projets nationaux;

0) Le s pa-rticipants ont con s t at a avc c pr£occupation que les pays
diAfrtque du Nord ne pa rt Lc Lpen t pas suffisaroment aux aClivites de 1a CEA
et que ce La s' explique notamment par Le manque de missions de la CEA dans
ce t t e sous v re gf on , 11 e s t vivement r c commande que des fonctionnaires de
la CEA s l occupant; des questions relatives aux sources d'energie nouvelles
et rcnouvelables sc rendent dans Ie. gt~ts membres de l'Afrique du Nord;

p) La CEA est instammen[ priee de prendre contact avec des institutions
financieres arabcs et islamiques ainsi que d'autres institutions afin d'obte­
nir leur appui financier pour l'execution des prOpositions de projet formulees
par 1a prcsente reunion;

q) Le developpement des sources d ' energie nouvelles et renouvelables
en Afrique necessite une plus grande interaction et une meilleure coordination
~ntre les institutions nationales, sous~regionales et regionales. Les parti­
cipants a La reunion recommandent vivement a la GEA de c r Sc r un mecanisme
qui permetrrait d?assurer une meil1eure utilisation des connaissances techni­
ques et ~e l'experience deja acquis~s par Certains pays africains;

r ) La diffusion de l' information sur les techniques dans Le doma Lne
de La mise en va l eur d2S sources d'energie nouvelles et renouve Lab Ie s est
primordiale dans Lc promot ion globa Ie de ce type d ' energie dans les pays
africains. Les diverses organisations et institutions~ en particulier celles
du Systeme des Nations Unics sont par consequent priees instamment de mettre
en place un systeme plus efficace permettant d I ameliorer 1a diffus'ion de
liinformation relative a ces techniques.

Recommandations aux pays et organismes donat~urs

s) Taus les gouverncments et organismes donateurs devraient etre
vivement pries d' examiner la quest ion du financement du developpement des
sources d'energie nouvelles et renouve13bles dans Ie cadre du programme
de developpement de 1 'energie de cnaque pays;

•
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t ) Compt<. tenu du fait que la majori t. de la population dans les
pays africains est conf mee dans Les zones r ura Le s , les projets devraient
etre: con~us de raan t er e a favoriser Le s populations rurales. Les pays dona-
teurs sont vivemcnt pries de consacrer des ressources financieres au develop­
pement des sources d'energie nouvelles et renouvelables, notamment au profit
des populations rurales africaines;

u) Lc s pays et or gan i sme s donateur s devraient examiner minutieusement
les propositions de pro jet presentees au cours de 10 reunion et faire
connaitre leurs observations techni.ques ainsi que leur d.:;.gre d i interet it
1a CEA et aux Etats mcmbres africains dans les trois mois a v~nir;

v ) Les
devraient etre
au cours de l.a

pt"opositions
ret;'xaminees

reunion afin

pr~senttes a 1a Reunion region?le consultative
en fonction des observations techniques formulees
de normaliser le format de presentation.




